
AXA doit cesser de soutenir le régime israélien d'apartheid en Palestine !
Semaine nationale d’action en direction d’AXA du 10 au 16 décembre 2018

Le « Code de déontologie professionnelle » du groupe AXA, établi en 2011, exige le respect des dix principes directeurs du
Pacte Mondial des Nations Unies, pacte qui indique : « les entreprises doivent promouvoir et respecter les droits de l’homme
reconnus sur le plan international et ne doivent pas se faire complices de violations des droits fondamentaux ».

Or AXA  est  actionnaire  de  cinq  banques  israéliennes impliquées  dans le  financement  d'entreprises  et  d’agences
gouvernementales israéliennes liées au maintien de l’occupation et de la colonisation de la Palestine : Hapoalim, Leumi et
Mizrahi Tefahot, et aussi, nous l’avons appris plus récemment, Israël Discount Bank et First International Bank of Israël.

Et par ses filiales AB (Allianz Bernstein) et AXA IM,  AXA participe au capital d’Elbit Systems, l’une des entreprises
d’armement israéliennes les plus impliquées dans les agressions criminelles et illégales. Elbit Systems commercialise
des  armes testées  contre  le  peuple  palestinien,  fournit  des  drones  de combat,  des  armes interdites  par  les  conventions
internationales, notamment le phosphore blanc et des armes à sous-munitions qui ont servi à des offensives meurtrières contre
les populations civiles. Elle fournit également l’électronique du mur d’apartheid en Palestine occupée, mur déclaré illégal par la
Cour Internationale de Justice en 2004, est impliquée dans les massacres à Gaza…

En investissant dans cette compagnie et ces banques, AXA est complice de la perpétuation de décennies de violations par
Israël des droits humains palestiniens et du droit international. La colonisation israélienne conformément au statut de la
cour Pénale Internationale (CPI) constitue un crime de guerre.

Nous avons en vain transmis de multiples courriers et demandes de rendez-vous à AXA, qui soit a prétendu ne pas déroger au
droit international, soit ne nous a pas répondu.
La persistance de ces violations du droit international dégrade inexorablement l’image et la réputation d’AXA, qui finira tôt ou
tard par retirer ses investissements illégaux, comme l’ont fait les sociétés Véolia et Orange quand elles ont compris que leurs
implications dans les colonies israéliennes ne pourraient pas durer.  

Nous  avons  organisé  une  première  journée  d’action  nationale  en  février  dernier  et  diverses  interpellations  en  direction
d’agences locales. Et la pétition  https://actions.sumofus.org/a/axa-finance-des-armes-chimiques-interdites?source=campaigns
lancée par notre partenaire le mouvement international SumOfUs a recueilli à ce jour environ140 000 signatures.

Cette fois-ci nous appelons à une semaine d’action nationale.

Le mouvement BDS (Boycott, Désinvestissement, Sanctions jusqu’à ce qu’Israël se conforme au droit international)
est un mouvement non violent, citoyen, antiraciste et international, créé par la société civile palestinienne et inspiré par
le mouvement qui avait contribué à mettre fin à l’apartheid en Afrique du Sud. Il remporte de nombreuses victoires. 

Nous enjoignons une nouvelle fois AXA à se désinvestir de toute implication et activités qui légitiment les violations
du droit international par l’Etat d’Israël et à rompre avec la politique coloniale et d’apartheid israélienne.

La Campagne BDS France
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